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Lettre datee du 24 fevrier 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 


J’ai l’honneur de me referer a la resolution 827 (1993) du 25 mai 1993, par 
laquelle le Conseil de securite a cree le Tribunal international pour juger les 
personnes presumees responsables de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de Fex-Yougoslavie depuis 1991. 

Les articles 13 et 13 ter du Statut du Tribunal, tels qu’il ont ete amendes, 
stipulent ce qui suit : 

« Article 13 

Qualifications des juges 

Les juges permanents et ad litem doivent etre des personnes de haute 
moralite, impartiality et integrity possedant les qualifications requises, dans 
leurs pays respectifs, pour etre nommes aux plus hautes fonctions judiciaires. 
II est dument tenu compte dans la composition globale des chambres et des 
sections des Chambres de premiere instance de l’experience des juges en 
matiere de droit penal et de droit international, notamment de droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 

Article 13 ter 

Election et designation des juges ad litem 

1. Les juges ad litem du Tribunal international sont elus par l’Assemblee 
generate sur une liste presentee par le Conseil de securite, selon les modalites 
ci-apres : 

a) Le Secretaire general invite les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies et les Etats non membres ayant une mission d’observation 
permanente au Siege de l’Organisation a presenter des candidatures; 

b) Dans un delai de 60 jours a compter de la date de l’invitation du 
Secretaire general, chaque Etat peut presenter la candidature d’au maximum 
quatre personnes reunissant les conditions indiquees a l’article 13 du Statut 
compte tenu de Timportance d’une representation equitable des hommes et des 
femmes parmi les candidats; 

c) Le Secretaire general transmet les candidatures au Conseil de 
securite. Sur la base de ces candidatures, le Conseil dresse une liste de 54 
candidats au minimum en tenant dument compte de la necessity d’assurer une 
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representation adequate des principaux systemes juridiques du monde et en 
gardant a l’esprit l’importance d’une repartition geographique equitable; 

d) Le President du Conseil de securite transmet la liste de candidats au 
President de l’Assemblee generale. L’Assemblee elit sur cette liste les 27 juges 
ad litem du Tribunal international. Sont elus les candidats qui ont obtenu la 
majorite absolue des voix des Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies et des Etats non membres ayant une mission d’observation permanente 
au Siege de TOrganisation; 

e) Les juges ad litem sont elus pour un mandat de quatre ans. Ils ne 
sont pas reeligibles. 

2. Pendant la duree de leur mandat, les juges ad litem seront nommes par le 
Secretaire general, a la demande du President du Tribunal international, pour 
sieger aux Chambres de premiere instance dans un ou plusieurs proces, pour 
une duree totale inferieure a trois ans. Lorsqu’il demande la designation de tel 
ou tel juge ad litem, le President du Tribunal international tient compte des 
criteres enonces a Tarticle 13 du Statut concernant la composition des 
Chambres et des sections des Chambres de premiere instance, des 
considerations enoncees aux paragraphes 1 b) et c) ci-dessus et du nombre de 
voix que ce juge ad litem a obtenues a l’Assemblee generale. » 

Conformement au paragraphe 1 a) de Particle 13 ter du Statut du Tribunal, les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies et les Etats non membres ayant 
une mission d’observation permanente au Siege de l’Organisation ont ete invites, 
par une lettre du 16 decembre 2004, a presenter des candidatures aux 27 postes de 
juge ad litem du Tribunal et ont ete informes que, dans les 60 jours qui suivraient la 
date de cette lettre, et au plus tard le 14 fevrier 2005, ils pourraient presenter jusqu’a 
quatre candidats reunissant les conditions indiquees a ce qui est a present Particle 
13 du Statut du Tribunal. 

Ils ont ete informes qu’au cas ou ils decideraient de presenter deux candidats 
ou davantage, il leur serait alors loisible, s’ils le souhaitaient, de presenter des 
candidats de meme nationalite. Ils ont egalement ete informes qu’il leur serait 
loisible, s’ils le souhaitaient, de presenter un candidat ou des candidats qui auraient 
la meme nationalite qu’un juge permanent du Tribunal. 

Ils ont en outre ete avises que, s’ils decidaient de presenter un candidat ou des 
candidats, ils devraient alors, conformement au paragraphe 1 b) de Particle 13 ter du 
Statut, tenir compte de l’importance d’une representation equitable des hommes et 
des femmes parmi les candidats. 

Conformement au paragraphe 1 c) de Particle 13 ter du Statut du Tribunal, j’ai 
l’honneur de faire tenir ci-joint au Conseil de securite les 11 candidatures que j’ai 
reques des Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies pendant la periode 
60 jours specifiee au paragraphe 1 b) de Particle 13 ter du Statut. La liste des 
candidats , presentee par ordre alphabetique, est jointe en annexe a la presente 
lettre, ainsi que les notices biographiques qui m’ont ete fournies a l’appui de leur 
candidature. 


* Communiquee seulement aux membres du Conseil de securite. 


2 


0525060f.doc 



S/2005/127 


A ce sujet, je tiens a appeler l’attention du Conseil de securite sur le 
paragraphe 1 c) de l’article 13 ter du Statut du Tribunal, lequel stipule ce qui suit : 
« Sur la base de ces candidatures, le Conseil dresse une liste de 54 candidats au 
minimum en tenant dument compte de la necessite d’assurer une representation 
adequate des principaux systemes juridiques du monde et en gardant a Tesprit 
Timportance d’une repartition geographique equitable. » 

Je souhaite souligner que la liste ci-jointe compte moins que les 54 
candidatures requises au minimum aux termes du paragraphe 1 c) de Tarticle 13 ter 
du Statut du Tribunal. En consequence, je voudrais suggerer au Conseil de reporter 
la date limite de presentation des candidatures au 31 mars 2005. Si le Conseil de 
securite decidait de reporter la date limite, j’en aviserais consequemment les Etats 
Membres de l’Organisation et les Etats non membres ayant une mission 
d’observation permanente au Siege. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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